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			I. 
LA MAURIENNE 
SOUS LES ROIS DE SARDAIGNE


			CHAPITRE Ier : 
Le règne de Charles-Emmanuel III 
(1730-1773). — L’occupation espagnole 
(1er sept. 1742-11 février 1749)


			Proclamé roi de Sicile au traité d’Utrecht (1713), titre qu’il échangea contre celui de roi de Sardaigne en 1718, Victor-Amédée II est le premier duc de Savoie qui ait porté la couronne royale. Il était digne de ce haut rang, car son règne de cinquante-cinq ans (1675-1730) ouvrait une ère de gloire et de progrès.


			Victor-Amédée II est entré dans la confrérie des Souverains ; désormais lui et ses successeurs traiteront d’égal à égal avec les plus grands monarques.


			Son fils Charles-Emmanuel III (1730-1773) s’unit à la France dans la guerre de succession de Pologne et eut une grande part dans la victoire de Guastalla remportée sur les Autrichiens. Au traité de Vienne (1738), il n’obtient que les villes de Tortone et de Novare au lieu du Milanais que la France lui avait promis.


			C’est pourquoi, dans la guerre de succession d’Autriche (1741-1748) ; il embrassa la cause de Marie-Thérèse, fille de l’empereur Charles VI, contre la France et l’Espagne. L’empereur d’Autriche était mort le 20 octobre 1740, sans laisser d’autre héritier que sa fille Marie-Thérèse. À peine avait-il cessé de vivre, que plusieurs prétendants se présentèrent pour réclamer la totalité ou une partie de son vaste empire. Le roi d’Espagne, Philippe V, qui descendait de Charles-Quint par les femmes, revendiquait l’Empire d’Autriche. Plus modeste, le roi de Sardaigne Charles-Emmanuel III, se contentait du duché de Milan, et moyennant cette cession, promettait son alliance à Marie-Thérèse.


			Le Milanais était aussi convoité par l’Espagne, qui le destinait à l’infant don Philippe, second fils de Philippe V.


			La Savoie allait devenir, une fois de plus, le théâtre de la guerre ; l’occupation de notre pays par les armées d’Espagne pendant six ans est une des périodes les plus douloureuses de notre histoire. Le souvenir en est conservé dans les archives de la plupart des communes, par les longs et interminables rôles des corvées, contributions, fournitures militaires chiffres éloquents qui attestent l’insatiable avidité des envahisseurs.


			Le roi d’Espagne décida de porter la guerre en Italie, qu’il ne pouvait atteindre qu’à travers le territoire français, la mer étant gardée par la flotte de l’Angleterre, qui avait pris parti pour Marie-Thérèse. La France lui donna l’autorisation de passer sur ses provinces méridionales, et les Espagnols vinrent camper en Provence puis en Dauphiné. Ne pouvant franchir les cols des Alpes solidement gardés par les troupes de Charles-Emmanuel III, ils tournèrent leurs vues du côté de la Savoie, dont l’occupation leur ouvrirait la route du Montcenis.


			Le 30 août 1742, le comte de Glymes, qui commandait l’armée de Provence, de son camp de Briançon, donna l’ordre de marcher sur Saint-Jean-de-Maurienne par le col du Galibier. Le lendemain, une avant-garde de 3.500 hommes sous le commandement de M. d’Aramburu, passait le Galibier, descendait sur Valloire, et, sans s’arrêter dans cette localité, allait prendre position à Saint-Michel. Le 2 septembre, le gros de l’armée, qui avait à sa tête l’infant don Philippe, franchissait à son tour la haute montagne et cantonnait à Valloire (1).


			Dans la matinée du 4 septembre, don Philippe descendait à Saint-Michel, et le 6, vers 9 heures du matin, il faisait son entrée à Saint-Jean-de-Maurienne. L’infant coucha deux nuits dans cette ville. Son armée, composée d’environ 12.000 hommes, campait dans les champs du Clapey, sur les bords de l’Arvan et à Romassot. L’avant-garde, sous les ordres de don Rodolphe Aquaviva, lieutenant général de l’armée d’Espagne, avait pris possession de Saint-Jean dès le 4 septembre.


			Du camp de Saint-Jean-de-Maurienne, le comte de Glymes lança un manifeste, daté du 6 septembre, invitant les habitants à reconnaître le roi d’Espagne pour leur maître et à lui marquer leur soumission. En même temps, il prescrivait aux particuliers qui avaient des armes de les remettre aussitôt entre les mains des nouvelles autorités.


			Le 8, les Espagnols partirent de grand matin pour aller camper à la Chambre et, le lendemain, à Aiguebelle. Don Philippe avait convoqué dans cette ville les représentants des populations de la Savoie. De toutes les provinces accoururent les syndics des communes, les juges, les châtelains, les députés du clergé et de la noblesse, pour prêter serment de fidélité au roi d’Espagne et recevoir les ordres concernant l’administration de la justice et des finances.


			Quelques jours après, don Philippe entra dans Montmélian, dont il fit le centre de ses opérations, et son armée campa dans les environs de cette ville jusqu’à la mauvaise saison. Un détachement de 3.000 hommes, commandés par le marquis de Sada, entrait dans Chambéry sans aucune résistance (2).


			De la Chambre, le général comte de Glymes avait détaché une force de 600 cavaliers, des dragons jaunes de Pavie vers le col de la Madeleine pour surprendre et occuper Moûtiers, la capitale de la Tarentaise. Ils furent bientôt renforcés par un autre détachement de 400 fantassins et autant de cavaliers, qui, en suivant la vallée de l’Isère, s’emparèrent de Conflans, sur leur passage.


			A la nouvelle que l’armée espagnole avait passé le Galibier pour occuper la Savoie, le baron de Lornay, gouverneur et l’intendant général Bonaud, jugeant la défense impossible, s’étaient hâtés d’envoyer à Turin, par la route de Tarentaise et du Saint-Bernard, la caisse des finances et tout ce qu’il y avait de précieux à Chambéry.


			Abandonnés par leur Souverain, les Savoisiens se trouvaient livrés sans défense à l’arbitraire d’un vainqueur insatiable dans ses exigences. S’inspirant de ce principe que la guerre doit nourrir la guerre, les envahisseurs n’admettaient pas la moindre opposition, fût-elle simplement verbale, contre leurs mesures d’oppression. Au mois d’octobre 1742, le conseil de la commune de Saint-Pierre-d’Albigny s’étant permis de représenter que le peuple était réduit à la dernière misère par suite de la mauvaise saison et qu’il ne pouvait supporter les charges dont on l’accablait, don Philippe irrité ordonna le pillage pendant plusieurs heures dans toute l’étendue de la commune (3).


			On aura une idée des exigences impitoyables des Espagnols par l’ordre qui fut donné à Aiguebelle et autres communes du mandement de fournir immédiatement 55.502 fagots de bois, 853 livres d’huile, 240 livres de chandelles, 106 vaches, 7.700 quintaux de foin, 85 couvertures et draps, 52 paillasses, 100 ouvriers en permanence, 289 sous et 7 deniers de capitation. mensuelle (4).


			Depuis le 10 septembre jusqu’au 6 octobre, la ville de Saint-Jean a été occupée par deux régiments de Cordoue et Asturies, infanterie et bataillon de cavalerie soit dragons jaunes. Le 2 octobre, il est arrivé un régiment de cavalerie qui était à la Chambre, dont une partie a renforcé la garde du pont d’Hermillon, et l’autre partie a campé derrière le couvent des Capucins.


			Tandis que les soldats de don Philippe envahissaient la Savoie, le roi de Sardaigne Charles-Emmanuel III était occupé à combattre d’autres Espagnols dans les plaines de la Lombardie. Les ayant repoussés, il rentra dans Turin, sa capitale. Il ne pouvait abandonner à leur malheureux sort ses sujets de Savoie, qui avaient toujours témoigné à ses ancêtres une fidélité et un dévouement à toute épreuve. Dans un conseil de guerre, il décida, malgré l’approche de l’hiver, de tenter une expédition en Savoie pour en chasser les Espagnols. Le roi en personne, à la tête du gros de l’armée devait entrer en Tarentaise par le Petit-Saint-Bernard. Huit bataillons et le régiment des dragons du roi, commandés par le général comte de Schulembourg, devaient passer par le Montcenis.


			Ces derniers furent prêts les premiers. Dès les premiers jours d’octobre, des escarmouches se produisirent, vers le pont de Villarclément, entre les paysans Vaudois venus en avant-garde par le col de la Roue et les gardes espagnols postés de l’autre côté de la rivière. Le commandant espagnol fit abattre le pont neuf sur l’Arc pour couper les communications.


			Le 6 octobre, exactement un mois après l’entrée de don Philippe à Saint-Jean, les Espagnols quittaient cette ville et se repliaient vers le fort Barraux.


			Le même jour, on remontait le pont de Villarclément, par où passaient quelques petits groupes de Vaudois. Le lendemain y arrivaient des détachements des troupes d’ordonnance et des régiments de Bade, de Diesbach, du Chablais, de Schulembourg et de fusiliers, qui repartirent le lendemain au soir. Enfin, le 9 au matin, c’était le gros de la troupe, composé de plus de 6.000 hommes, qui entrait à Saint-Jean pour en repartir le lendemain matin.


			Le 15 octobre, les corps de Maurienne et de Tarentaise qui avaient fait leur jonction pénétraient dans Montmélian évacué par les Espagnols.


			Le roi Charles-Emmanuel, après avoir distribué les cantonnements pour son armée, comptait passer l’hiver dans cette place longtemps réputée imprenable. Le Sénat de Savoie et les autres corps constitués de la ville de Chambéry vinrent lui faire révérence. L’évêque de Maurienne, les députés de la ville et du Chapitre, vinrent lui rendre leurs devoirs le lundi 22 octobre.


			Les Espagnols, retirés à Barraux, reçurent bientôt des renforts qui leur donnèrent une grande supériorité numérique sur les troupes piémontaises. De plus, le général de Glymes, jugé trop indolent, était remplacé par le marquis de La Mina, gouverneur de Barcelone, qui avait la réputation d’un chef habile, hardi et entreprenant.


			Charles-Emmanuel, voyant que son armée fondait de jour en jour par le froid et la maladie et que les neiges accumulées sur les cols de la frontière le mettaient dans l’impossibilité de recevoir des secours du Piémont, donna l’ordre de la retraite (29 décembre 1742).


			La retraite se fit avec beaucoup d’ordre et avec le moins de pertes possibles. Une colonne suivit la route de la Tarentaise. Une autre, la plus nombreuse, prit la direction de la Maurienne, avec le roi, sa garde et sa cour. Le 29 décembre au soir, la colonne de Maurienne tout entière était à Aiguebelle.


			L’arrière-garde, sous le commandement du baron de Lornay, s’y trouvait encore le 1er janvier 1743.


			Le poste qui gardait la position de Rochepelue fut violemment attaqué par un fort détachement de miquelets. Ceux-ci parvinrent à gagner une hauteur qui les rendait maîtres de la situation. Le baron de Lornay se hâta d’évacuer Aiguebelle pour se retirer sur Épierre et arrivait dans la nuit à Saint-Jean-de-Maurienne, après avoir fait sauter le pont de Pontamafrey. Le roi avait couché le 31 décembre à Saint-Jean et il en était reparti le 1er janvier au matin.


			L’arrière-garde, chargée de ralentir la marche des Espagnols pour donner au gros de l’armée le temps de passer le Montcenis avec les blessés et les malades, occupa, le 5 janvier, la forte position de Saint-André. Le lendemain, jour des Rois, il y eut un violent combat qui dura depuis une heure après-midi jusqu’au lendemain à 7 heures du soir.


			Les Espagnols, au nombre d’environ 3.000, s’étaient embusqués dans les forêts qui couvrent la rive gauche de l’Arc depuis la Praz jusqu’au Freney, et avaient occupé, sur la rive droite, les villages du Champ du Villeret et de la Paraz. C’est, en vain qu’ils tentèrent de débusquer les Piémontais postés sur les hauteurs de Pralognan, à la tour de Bérard aux terres de la Peublaz. Toutes les attaques qu’ils firent pour enlever ces fortes positions furent repoussées avec de grosses pertes. Les morts et les blessés furent peu nombreux du côté des Piémontais. Les Espagnols eurent 500 hommes mis hors de combat. « Il y a apparence, dit le manuscrit auquel nous empruntons ces précisions, qu’il n’en serait pas revenu un seul, si le général La Mina n’était pas monté incessamment à leur secours et ne les avait fait replier aussitôt, voyant qu’ils tombaient comme pluie ».


			L’arrière-garde piémontaise partit de Saint-André le 7 à 10 heures du soir, et coupa le pont de l’Arc, afin de retarder la poursuite des ennemis. Ceux-ci pénétrèrent dans le bourg le lendemain, à la pointe du jour. Ils étaient, selon l’expression pittoresque de notre manuscrit (5) « affamés comme des loups sortant d’une forêt » Ils demandèrent une contribution de 18 vaches. Après une journée de repos, ils se mirent de nouveau à la poursuite des Piémontais, qu’ils suivirent jusqu’au Montcenis.


			Maîtres incontestés de la Maurienne, les Espagnols disposèrent ainsi leurs quartiers d’hiver : un bataillon de mignons à Lanslebourg et un autre à Termignon, un régiment de Suisses, deux régiments de grenadiers à Saint-Michel, excepté deux compagnies détachées à Saint-André.


			Le commandant de la place de Saint-Jean était, depuis le 4 janvier, dom Ferdinand de Levante.


			Les Espagnols ne rentrèrent en campagne qu’au mois de septembre 1743. Ils voulaient pénétrer en Piémont par le col du mont Genèvre ; mais leur plan échoua. Ils furent repoussés avec de grandes pertes et obligés de rentrer en Savoie. Comme la saison était avancée, ils prirent leurs quartiers d’hiver dans les mêmes lieux que l’année précédente.


			Le 30 septembre 1743, la France, qui était restée neutre jusqu’alors, tout en favorisant les Espagnols, déclara officiellement la guerre au roi de Sardaigne. Nous ne suivrons pas les armées franco-espagnoles dans leurs campagnes qui ont eu pour théâtre la Provence et l’Italie.


			Persuadés qu’ils ne seraient plus inquiétés du côté de la frontière des Alpes, les Espagnols organisèrent un gouvernement, auquel ils associèrent quelques Savoisiens qui, sous le nom de Délégation générale, étaient chargés de faire exécuter leurs ordres, surtout de faire rentrer les contributions imposées pour l’entretien de l’armée d’occupation.


			Pour donner une idée des charges accablantes de nos populations, citons l’exemple de la commune de Saint-André. En 1743, elle a à loger 13 compagnies de grenadiers. Il fallait fournir à chacune d’elles 18 lits, 60 rations de foin par jour, 450 bûches de bois, 44 chandelles, 5 livres d’huile et 5 onces de viande pour chaque soldat. On distribuait chaque Jour une vache sans compter les brebis. Les femmes étaient obligées de découdre leurs jupes pour en faire des couvertures pour la troupe, de convertir en drap de lit leurs chemises et tabliers.


			Outre ces fournitures journalières les habitants de Saint-André eurent à subir une réquisition de 27 vaches et payèrent leur part d’une contribution de 16.000 rations de pain réclamées aux étapes de Modane et Lanslebourg, et tout cela sans recevoir un sou en payement. Ce qui s’est passé à Saint-André a dû se réaliser, avec quelques modifications, dans les autres communes logeant des soldats espagnols (6).


			Au mois d’août, les Espagnols établirent une capitation générale de 8.155 pistoles d’or d’Espagne, soit 135.766 livres 17 sols 6 deniers en monnaie de Savoie, atteignant, mois par mois, tous les habitants de la Savoie de l’un ou l’autre sexe, depuis l’âge de sept ans accomplis. Cette somme était ainsi répartie : 1 livre 5 sols pour les nobles, 20 sols pour les bourgeois, 15 sols pour les artisans, 9 sols pour les paysans et ouvriers.


			Pour une plus grande facilité de recouvrement, la capitation fut changée en une somme fixe à payer chaque mois par l’ensemble des habitants de chaque commune. A titre d’exemple, notons que pour la commune de Saint-André, cette contribution mensuelle était de 320 livres.


			En établissant cette énorme capitation, les Espagnols avaient déclaré que, en dédommagement, les contribuables seront exempts des fournitures et autres réquisitions militaires. Il n’en fut. rien. La conséquence fut que les Savoisiens payaient deux fois cet impôt : en argent et en nature. Les impôts nouveaux ne les exemptaient pas de ceux qu’ils payaient sous le gouvernement du roi de Sardaigne, taille, gabelle et autres, qui furent doublés ou quadruplés.


			Ainsi pressurés, saignés jusqu’à la dernière goutte de leur sang, les contribuables de Savoie adressèrent au gouvernement de Chambéry, ensuite à Sa Majesté catholique, d’humbles et suppliantes requêtes, dans lesquelles ils exposaient l’état lamentable du pays réduit à la plus noire misère. Don Philippe et la cour de Madrid restèrent sourds à ce cri de détresse.


			Nos ancêtres continuèrent à gémir dans cette humiliante et impitoyable servitude jusqu’au traité d’Aix-la-Chapelle (18 octobre 1748), qui restituait la Savoie à ses anciens maîtres, et même plus tard, puisque l’évacuation ne fut terminée que le 11 février 1749.


			Depuis François Ier, la Savoie avait été occupée cinq fois par les armées françaises. Sans doute les Savoisiens eurent à souffrir de ces changements de gouvernement : la guerre, c’est toujours la guerre.


			Les Français du moins payaient régulièrement, et à un prix convenable, les fournitures qu’ils imposaient. Mais aucune de ces cinq invasions n’a laissé un aussi triste souvenir que les six années de l’insatiable domination espagnole.
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					Une tradition recueillie en 1859 par le chanoine Truchet, alors vicaire à Valloire, rapporte que le curé de cette paroisse, informé que don Philippe était irrité contre les habitants à cause de certains propos et menaces qu’on lui avait rapportés, se porta au-devant du général espagnol, à la tête d’une procession réunissant toute la population, avec croix et bannières, au chant des hymnes ; qu’il marcha, jusqu’au plan de la Charmette où il rencontra don Philippe, qu’il tâcha d’apaiser la colère de son Altesse en se portant garant de l’innocence et de la soumission de ses paroissiens ; que le général promit au curé d’épargner la vie et les biens des Valloirins, avec cette réserve qu’il permettrait à ses soldats d’exercer le pillage une heure par jour aussi longtemps qu’il séjournerait dans cette localité ; qu’ensuite don Philippe, qui était très religieux, se mit en tête de la procession, à côté du curé.


					Nous ne pouvons admettre cette tradition à cause de son caractère romanesque et de plusieurs invraisemblances. Nous avons trouvé dans les archives des comtes d’Arve un récit contemporain et très détaillé de l’entrée des Espagnols en Maurienne. Il n’y a pas la moindre mention de la prétendue procession ni du pillage organisé des Espagnols. Toutefois, il est bien possible que le curé de Valloire, ainsi que cela s’est pratiqué dans d’autres paroisses, soit allé au-devant de don Philippe pour le complimenter.


				


				

					Abbé BONNEFOI : ds Acad. Sav., 1resérie t. IX Chambéry 1839 p. 213.


				


				

					Abbé BONNEFOI op. cit., p. 213.


				


				

					REVEL : Les Espagnols en Savoie ds S.S.H.A., t. LXII,Chambéry, 1925, p. 121.


				


				

					Journal de Maître Jourdain, notaire à Saint-André (Congrès des Soc. savantes de la Savoie),tenu à Aiguebelle en 1894, Chambéry 1895, p. 174-175.


				


				

					Aiguebelle, à cause de sa situation et du fort de Charbonnières, est certainement la localité qui eut le plus à souffrir de l’invasion. Occupée tantôt par les Espagnols, tantôt par les troupes du Piémont, et de nouveau par les Espagnols, la ville d’Aiguebelle fut plus que toute autre paroisse accablée par les énormes et fréquentes contributions, par le logement continuel de troupes, par l’insolence des officiers espagnols, les vols et maraudages des soldats, par l’incendie d’un grand nombre de maisons, par la mort d’une partie des habitants et la ruine des autres.


					En 1743, les syndics d’Aiguebelle, ayant fait entendre quelques légitimes mais trop vives protestations, durent subir quelques jours d’arrêt dans les prisons de Chambéry.


					Enfin, à la suite des terribles combats du 1er janvier, le fort de Charbonnières fut enseveli sous ses décombres et ne fut plus relevé. Privée de fort et de mur d’enceinte, Aiguebelle n’aura plus la gloire peu enviable de servir de champ de bataille.


				


			


		


	

		

			CHAPITRE II : 
Les règnes de Charles-Emmanuel III 
(suite), et de Victor-Amédée III 
(1773-1796)


			Par le traité d’Aix-la-Chapelle (1748) Charles-Emmanuel III rentra en possession du comté de Nice et de la Savoie, et conserva la partie du Milanais dont la reine de Hongrie avait payé d’avance ses secours en 1743. On le regarda comme celui des princes qui, après le roi de Prusse, avait le plus gagné, ou plutôt comme le seul qui eût gagné quelque chose à cette longue et funeste guerre (7).


			Après ce traité, la Savoie jouit de quarante-cinq ans de paix. Ces loisirs furent employés d’une manière fructueuse et sage. Le roi développa l’agriculture, le commerce, l’industrie et les arts. Il laissa un royaume prospère à son fils et successeur Victor-Amédée III.


			Le domaine royal s’agrandit par l’absorption des terres soumises à l’autorité de l’évêque de Maurienne. En 1327, par le traité de Randens, la majeure partie de la terre épiscopale était devenue la terre commune, où la souveraineté était partagée entre l’évêque et le comte (plus tard le duc et le roi).


			L’évêque, de son domaine temporel, n’avait gardé que quelques paroisses, qui étaient administrées par des officiers épiscopaux.


			Par la suite des temps, les empiétements successifs des officiers ducaux ou royaux avaient considérablement diminué l’autorité temporelle des évêques, qui, au XVIIIe siècle, n’était plus guère qu’un pouvoir nominal et une source d’embarras. Après mûres réflexions et de l’avis de son Chapitre, Mgr de Martiniana proposa au roi Charles-Emmanuel de lui céder tous ses droits sur la ville de Saint-Jean, et les paroisses environnantes de la rive gauche, moyennant une indemnité convenable.


			Par acte du 9 février 1767, tant en son nom qu’en celui de ses successeurs, il abandonnait au roi de Sardaigne tous les droits, toutes les régales et prérogatives dépendant de sa juridiction temporelle (8).


			En échange, le roi de Sardaigne accordait à l’évêque de Maurienne une pension de deux mille livres de rente annuelle, plus trois ballots de sel chacun de poids de 170 livres, enfin l’inféodation de la ville d’Aiguebelle avec ses dépendances de Randens et d’Aiton, en fief direct et inaliénable, avec le titre et la dignité de prince et totale juridiction.


			Mgr de Martiniana prit possession de sa principauté d’Aiguebelle le 12 septembre 1769. Le Conseil de ville de Saint-Jean tint à envoyer une délégation à cette brillante cérémonie.


			Victor-Amédée III (1773-1796) hérita d’un royaume, prospère ; il en profita pour organiser une nombreuse armée, suivant la méthode de Frédéric II, roi de Prusse, dont il était un fervent admirateur. Malgré les goûts militaires du monarque, son long règne ne fut troublé par la guerre que dans les premières années de la Révolution française.


			***


			Fidélité de la Maurienne à ses princes.


			Nous verrons dans l’Histoire du Diocèse avec quelle démonstration de joie et de vénération les Mauriennais accueillaient leurs évêques à leur arrivée dans le diocèse, et avec quelle filiale soumission, ils obéissaient à leurs ordonnances.


			Cet accueil empressé et cordial était aussi réservé aux princes savoisiens, lorsqu’ils venaient visiter leurs États d’en-deçà des Monts. La Maurienne étant alors regardée comme le berceau de la Maison de Savoie, ses habitants prétendaient être les premiers sujets par la fidélité et le dévouement.


			En 1715, au lendemain du traité d’Utrecht qui marquait l’apogée de la Savoie, Victor-Amédée II se disposait à visiter ses États d’en deçà des Alpes, qui depuis longtemps n’avaient pas eu cet honneur (9).


			La ville de Saint-Jean-de-Maurienne se préparait à recevoir triomphalement le souverain qui venait de ceindre la couronne royale. Elle s’enquit préalablement du cérémonial qu’elle devrait suivre dans cette réception. On lui fit savoir que Sa Majesté ne voulait pas que la compagnie bourgeoise se mît sous les armes, ni qu’on prononçât une harangue, mais un simple compliment dans lequel la ville exprimait sa joie du retour du roi en Savoie et sa soumission à ses ordres. On permettait seulement que les syndics aillent au-devant du roi jusqu’à Saint-Michel. Pour toute manifestation, on n’autorisa qu’un simple feu de joie.


			Quant aux habits, le roi ne veut pas qu’on en achète. chacun portera les habits qu’il aura.


			Le roi devait être accompagné de la reine et de Son Altesse royale le prince de Piémont. Mais Victor-Amédée, le prince héréditaire, mourait le 22 mars 1715, à l’âge de seize ans. C’est sans doute la raison pour laquelle le roi voulut que le cérémonial fût le plus simple possible.


			Victor-Amédée ayant abdiqué en 1730, son fils Charles-Emmanuel II lui succéda et continua la même politique.


			Tous les vassaux, toutes les villes de la Savoie furent invités à se rendre à Turin pour prêter le 21 novembre, serment de fidélité au nouveau souverain. La ville de Saint-Jean délégua noble et spectable Fr. Martin et Jacques Paraz.


			Dans la séance du 1er décembre, rendant compte au conseil de la cérémonie du 21 novembre, le syndic, Paraz dit qu’il a été reçu de la même manière que les nobles en sa qualité de syndic de la ville de Saint-Jean, en vertu des privilèges accordés à notre ville par lettres patentes de nos augustes souverains du 19 février 1698 et du 25 mai 1702, décernant aux syndics de cette ville la qualité de nobles.


			Les députés non qualifiés nobles des villes et communautés n’ont fait que prêter serment de fidélité et se sont retirés sans autre. Tandis que le syndic Paraz, après avoir prêté serment sur les Évangiles par-devant le seigneur archevêque de Turin, a eu l’honneur d’aller faire la révérence, l’épée au côté, à Sa Majesté assise sur son trône, revêtue de son manteau royal et autres marques de sa royauté, de lui embrasser les genoux et d’en recevoir l’accolade tout comme les vassaux et autres nobles.


			Au mois de novembre 1732, la ville de Saint-Jean envoyait deux nouveaux délégués, nobles Jean-Baptiste Collafre et le syndic Anselme, présenter les compliments de condoléances à Sa Majesté sur la mort du roi Victor-Amédée, son père.


			***


			Victor-Amédée III, fils de Charles-Emmanuel, avait épousé en 1751, quand il n’était encore que prince du Piémont, Marie-Antoinette d’Espagne, dont il eut cinq princes et quatre princesses.


			En 1766 venait au monde le dernier des princes, Joseph-Benoît-Marie. Pour récompenser la fidélité indéfectible des Mauriennais et flatter leur amour-propre, le roi de Sardaigne lui donna le titre de comte de Maurienne (10), titre qu’avaient porté les premiers successeurs d’Humbert Ier, le fondateur de la dynastie.


			Pour témoigner sa reconnaissance de cette faveur exceptionnelle (11), qui honorait non seulement la ville mais toute la province, le conseil de Saint-Jean, dans sa séance du 16 octobre, décidera que le dimanche suivant on chanterait dans l’église cathédrale un Te Deum solennel, auquel les syndics et conseillers assisteraient en corps ; que la compagnie bourgeoise ferait la parade pendant la cérémonie ; qu’il y aurait illumination générale le dimanche et le lendemain ; que l’on ferait, le dimanche soir, un feu de joie que l’illustrissime et révérendissime évêque serait prié d’allumer ; que l’on donnerait un repas aux dames, suivi d’un bal public.


			***


			Dans le dernier tiers du XVIIIe siècle, les nombreuses alliances, entre la Maison de Savoie et la Maison de France donnèrent lieu à de fréquents passages princiers par la Maurienne.


			Ce fut d’abord le passage à Saint-Jean, le 21 janvier 1767, de la princesse Marie-Thérèse-Louise de Carignan, qui se rendait à Paris pour épouser le prince de Lamballe. Le conseil de ville députa trois de ses membres pour aller présenter ses compliments à son « Altesse sérénissime » qui était descendue à l’évêché. Les élèves de la classe de rhétorique du collège Lambert ayant manifesté le désir d’aller offrir leurs vœux à la princesse, leur professeur le chanoine Louis Truchet composa pour la circonstance une ode dans laquelle il disait :


				« Tout vous rit, illustre Princesse.


				.....................................................


				La Parque, aux autres si cruelle,


				File pour vous des heureux jours


				L’Envie, au teint blême et livide,	


				Et la Haine injuste et perfide


				N’en pourront point rompre le cours ».


			Singulière ironie des choses ! Les événements devaient donner à ces prédictions un cruel démenti. L’amitié qui liait la princesse de Lamballe à la reine Marie-Antoinette lui valut d’être une des victimes des massacres de septembre 1792. Les révolutionnaires lui coupèrent la tête, qu’ils placèrent au bout d’une pique et promenèrent, comme un trophée, à travers les rues de Paris, présentèrent finalement aux fenêtres du Temple, pour la montrer à la reine qui y était prisonnière.


			***


			Marie-Thérèse de Carignan avait donné l’exemple. Après elle, deux autres princesses savoisiennes, suivirent le chemin de France. En 1771, la princesse Joséphine, fille aînée de Victor-Amédée, traversait la Savoie pour se rendre à Paris, où elle allait épouser le comte de Provence, qui devait régner sous le nom de Louis XVIII.


			Le registre des délibérations du conseil de ville de Saint-Jean nous a transmis une relation officielle du passage de cette princesse. Nous n’avons qu’à la résumer.


			Pour faciliter le passage des équipages qui ne comprenaient pas moins de 545 chevaux ou mulets, la ville fit procéder à la démolition d’une vieille tour qui existait entre la maison du trésorier Salomon, anciennement des nobles d’Humbert, et l’auberge de Saint-Georges, parce que la voûte qui la soutenait et servait de porte à la ville était trop basse pour le passage des carrosses.


			À la place de la tour, on fit élever un portail en pierres de taille, en forme d’arc de triomphe, entre le clos du collège et celui du susdit Salomon, près des Capucins, « pour servir de monument à cette glorieuse époque ».


			Sur le grand portail de l’évêché, la ville, avec l’agrément de Mgr de Martiniana, premier prince d’Aiguebelle, a érigé un autre arc de triomphe, et tous les deux ont été décorés avec des emblèmes appropriés à la circonstance.


			Son Altesse royale arriva à Saint-Jean le 26 avril. Le juge-mage de la province, l’avocat fiscal, le vice-intendant, les nobles syndics et les personnes les plus qualifiées de la ville s’étaient rendus vers l’oratoire de N.-D. de Pitié, à l’angle du clos des Capucins, pour complimenter la princesse.


			De là, Son Altesse royale a fait son entrée aux acclamations du peuple, avec son cortège composé de personnages distingués de la Cour.


			Mgr de Martiniana venait d’agrandir et embellir le palais épiscopal. « L’étendue et la somptuosité des appartements qu’il a fait préparer et augmenter à grands frais ont mérité l’admiration de son Altesse royale et ont suffi pour la recevoir très commodément, de même que les principales personnes de la Cour. Sa Majesté, pour lui en témoigner sa satisfaction, lui a envoyé en présent, et par un courrier exprès, une médaille d’or avec le portrait de S. M. d’un côté, et de l’autre ceux de leurs Altesses royales le comte et la comtesse de Provence ».


			Le lendemain 27 avril, les syndics et le corps de ville ont eu l’honneur d’être admis à baiser la main de Son Altesse royale, en présence de toute la Cour.


			Pendant les nuits que S.A.R. a passées en cette ville, toutes les maisons ont été illuminées dès les huit heures du soir jusqu’à une heure après minuit, chaque fenêtre ayant deux chandelles allumées.


			Le 28 avril S.A.R. est partie vers les neuf heures du matin. « Son cortège est repassé à Saint-Jean le six mai, tous pénétrés jusqu’aux larmes du regret de n’être plus auprès d’une princesse douée de mille vertus ».


			***


			Le registre des délibérations municipales de Saint-Jean-de-Maurienne ne donne que des indications très laconiques sur le passage dans notre ville de Son Altesse royale Marie-Thérèse, fille de Victor-Amédée III, fiancée au comte d’Artois, frère de Louis XVI, roi de France, au mois d’octobre 1773.


			Il est suppléé à ce silence par le récit détaillé d’un témoin oculaire, faisant partie du cortège en qualité de dame d’honneur de la comtesse d’Artois (12).


			Le 27, Son Altesse royale partit de Suse, avec son cortège composé de quatre cents personnes, en chaises à porteur. C’est à l’hôpital du Montcenis que le déjeuner avait été préparé. Bien que le vent se fût levé, on arriva sans avoir trop souffert à Lanslebourg, où on devait passer la nuit.


			« Partout, des troupes rendent les honneurs à la princesse. À Lanslebourg, c’étaient les grenadiers de la garde, à Modane c’est une compagnie du régiment de Chablais ; c’est encore le même régiment qui fournit le détachement qui attendait la comtesse d’Artois à Saint-Jean-de-Maurienne, devant le palais épiscopal, où elle arriva le 29 octobre à 2 heures de l’après-midi. Au haut des degrés, l’évêque, entouré de son Chapitre en habit de chœur, reçut S. A. R : qui les salua avec bonté. On lui fit les honneurs du palais, qui est vaste et richement meublé, puis on servit le dîner, après quoi chacun se retira jusqu’à six heures. Tout le monde descendit sur la place pour voir l’illumination, qui était fort belle.


			Le 30, la messe, où il y eut des violons, ne fut dite, qu’à 11 h. ½, dans la chapelle de Sa Grandeur. La comtesse d’Artois reçut les corps constitués puis alla à la cathédrale voir le tombeau des premiers ancêtres de sa maison. On soupa à 8 h. ½, car on devait repartir le jour suivant de bonne heure.


			Dans cette journée, le cortège s’arrêta à la Chambre, où les chanoines, en habit de chœur, saluèrent la princesse, puis on gagna Aiguebelle, où une compagnie du régiment de Tarentaise rendit les honneurs. La comtesse d’Artois était logée chez Mme de Charbonneau, qui, par son embonpoint, fait l’éloge du bon air de ce pays, seul agrément qu’il ait, à mon avis.


			Le comte de la Tour, commandant de la Savoie, le comte de Viry, ambassadeur du roi de Sardaigne en France, le marquis d’Oncieu, gentilhomme de la Chambre, et l’état-major des dragons de Piémont, vinrent à Aiguebelle se joindre au cortège de la princesse. La fin de la journée se passa en petits jeux et divertissements...


			Le lendemain, jour de la Toussaint, ce fut en demi-parure qu’on se rendit à Chambéry... »


			***


			Depuis l’occupation espagnole, pendant laquelle le château royal de Chambéry avait été incendié, les souverains de la maison de Savoie n’avaient pas quitté le Piémont. Le roi Victor-Amédée se décida, en 1775, à visiter la Savoie, qui se plaignait de cet abandon. Il vendit l’hôtel des Célestins de Lyon, ancienne propriété de sa famille pour relever de ses ruines le château de Chambéry. Au mois de juin 1775, il se rendit en Savoie avec la Reine et toute la cour, à l’occasion du mariage de son fils aîné Charles-Emmanuel, prince de Piémont, avec Clotilde de France, sœur de Louis XVI. Le roi de Sardaigne dit à l’occasion de cette troisième union avec la maison de France : « Nous voilà Français au moins pour trois générations ».


			Le roi arriva le 14 juin, à 11 heures, à Lanslebourg, où il dîna et passa la nuit. Le lendemain, c’était le jour de la Fête-Dieu. Le roi voulut assister à la procession que l’on fit dans la rue et porta le dais avec le prince de Piémont, le comte de Malines, gouverneur du prince, et le capitaine de la garde.


			La Reine suivait, le flambeau à la main, avec ses dames (13).


			Le conseil de ville de Saint-Jean avait envoyé à Lanslebourg une députation composée de huit membres. Un instant après son arrivée, le roi fit demander les députés de la ville, qu’il reçut avec beaucoup de marques de bonté, daignant adresser la parole à chacun d’eux, après avoir reçu favorablement le compliment que, noble Ducol, l’un des députés, lui avait adressé.


			Les députés du Chapitre, ayant eu audience du roi, se sont joint à ceux de la ville pour faire révérence à la reine.


			La ville de Saint-Jean avait fait de grands préparatifs pour la réception royale : réfection des pavés, ordre de sabler la rue depuis l’auberge de Saint-Georges jusqu’à la porte Marenche, de faire blanchir les façades des maisons, de couvrir la rue de toiles qui seront suspendues par des cordons, arcs de triomphe pour la décoration desquels on fit venir le peintre italien Pierre de Dominique, feu d’artifice sur la place de la cathédrale, mobilisation de la compagnie bourgeoisie pour faire la parade à l’arrivée de leurs Majestés, avec son uniforme blanc et vert, avec le drapeau que la ville avait fait faire tout exprès pour la circonstance sur lequel était brodée une devise bien adaptée à la province de Maurienne sans contredit « la première des États du roi » : Fidélité et courage.


			Le roi fut reçu à l’entrée de la ville par les syndics et conseillers, l’intendant de la province et le juge-mage. Infatigable complimenteur, le juge-mage Brunet ne prononça pas moins de six harangues, louant successivement le roi, la reine, le prince de Piémont, les deux princesses sœurs du roi, le duc de Chablais, la duchesse.


			Mgr de Martiniana, qui avait l’honneur de donner l’hospitalité dans son palais à toute la famille royale, salua le roi à sa descente du carrosse. En sa qualité de premier pasteur, il se fit l’interprète de cette province fidèle qui depuis longtemps souhaitait jouir de la présence de son maître. « Elle a été la première à avoir le siège de votre maison royale.


			Avec quelle joie ne se rappelle-t-elle pas ces anciens jours, en voyant paraître votre Majesté et toute votre famille ? »


			À la porte de la cathédrale, à l’ombre du tombeau des ancêtres de Sa Majesté, Monseigneur présenta son Chapitre en ces termes : « Nous foulons ici les cendres de nos anciens (14), qui nous disent d’être aussi attachés à Victor-Amédée qu’ils l’ont été aux Humbert, aux Philippe et aux Amédée. Rien n’égale, Sire, le respectueux attachement de ce Chapitre pour votre Majesté. Il sait combien il a été comblé de bienfaits par vos augustes ancêtres. Il a la gloire d’avoir eu pour premiers pasteurs cinq princes de votre famille royale, et nous avons toujours en bénédiction la mémoire des Thibaud, des Brocard, des Amédée et des Jean-Louis » (15).


			L’évêque rappelle que le duc Charles Ier fonda dans la cathédrale de Saint-Jean une stalle pour lui et ses successeurs, dont quelques princes ont pris réelle possession, et il ajoute : « La première place du chœur, qui vous est destinée, est toujours vide par respect pour votre Majesté. Puisque nous n’avons pas l’honneur de vous posséder, c’est à cette place que se portent toujours nos yeux et nos cœurs, et, en la regardant, nous adressons toujours des vœux pour la précieuse conservation de votre Majesté ».


			Le mariage du prince de Piémont avec la princesse Clotilde de France fut célébré à Versailles le 21 août 1775. Au retour de la Cour, de grandes fêtes furent données à Chambéry.


			***


			Ce n’étaient pas seulement les passages ou les visites qui donnaient lieu à des manifestations de loyalisme monarchique. La Maurienne s’associait à toutes les joies et à tous les deuils de ses souverains.


			Dans la nuit du 19 au 20 février 1773, décédait le roi Charles-Emmanuel III. Dès le 22, Mgr de Martiniana envoyait au clergé et aux fidèles de son diocèse une circulaire annonçant la triste nouvelle et prescrivant un service solennel dans l’église cathédrale et dans les paroisses « pour le repos de ce grand roi dont la mémoire sera toujours en bénédiction ». Le prélat en faisait l’éloge en trois mots : « L’Église a perdu un défenseur zélé, l’État un grand souverain, chacun des sujets un père tendre et compatissant ».


			Le conseil de ville de Saint-Jean, non content d’assister au service officiel de la cathédrale, en commanda un autre « à faire de la manière la plus solennelle qui se peut », dans l’église paroissiale de Notre-Dame, délibéra de faire en même temps une oraison funèbre pour célébrer les éclatantes vertus de ce grand monarque, enfin de se procurer son portrait avec celui du roi régnant pour les placer dans la salle des séances avec ceux des souverains leurs prédécesseurs.


			Le 26 septembre 1785, la ville de Saint-Jean apprenait le décès de Marie-Antoinette, infante d’Espagne, reine de Sardaigne.


			Le conseil de ville décide que les syndics porteront le deuil de la manière accoutumée, que l’on fera un service solennel avec catafalque et oraison funèbre.


			Ce service fut célébré dans l’église cathédrale, et l’oraison funèbre fut prononcée par Rd Sébastien Personnaz dit le cadet, professeur de philosophie au collège Lambert, qui fut si éloquent que le conseil vota l’impression de son discours.
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					COSTA DE BEAUREGARD : Mémoires historiques sur la Maison royale de Savoie, t. 3, Turin 1816, p. 257.


				


				

					Le 26 juin 1769, l’archevêque de Tarentaise renonçait également à ses droits de souveraineté sur Moûtiers et quatorze paroisses rurales ; en échange, il recevait, outre une pension annuelle, le titre de « prince de Conflans et de Saint-Sigismond ».
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